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[compte-rendu provisoire]
Olivier De Schutter, rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation
Monsieur le président, je veux d’abord vous remercier de votre invitation et saluer l’initiative prise par certains des membres de cette commission d’attirer l’attention sur la crise alimentaire et d’identifier la contribution du Parlement belge à promouvoir des solutions et certaines initiatives.

860 millions de personnes aujourd’hui sont considérées comme étant en situation d’insécurité alimentaire. Comme vous l’avez rappelé, deux milliards de personnes souffrent de malnutrition, c’est-à-dire de déficit en micro-nutriments, ce qui, notamment pour les enfants âgés de moins de deux ans, peut se traduire par des retards irréversibles dans la croissance et le développement des facultés mentales en particulier.

Chaque année, 5 millions 600 mille enfants meurent des causes directes ou indirectes de la malnutrition. C’était la situation avant cette crise qui, avec la brutalité qui la caractérise, menace 100 millions de personnes supplémentaires, selon des estimations actuelles, certes très difficiles à faire, de la Banque mondiale.

La crise affecte très différemment les pays, selon les filets de sécurité sociale dont les populations bénéficient et selon les réactions des gouvernements. Sur les marchés internationaux, vous l’avez dit, les prix ont pratiquement doublé sur la période avril 2007 – avril 2008, soit un accroissement moyen de 83%.  Mais ceci dépend évidemment du panier de biens que l’on retient à titre d’indicateur.

Mais cette hausse brutale des prix sur les marchés internationaux dans certains pays a grevé les budgets des ménages. Le prix pour le consommateur sur les marchés domestiques a parfois augmenté de 35, 40 voire 50% dans des pays en développement qui, très souvent, n’ont pas de programmes sociaux qui permettent aux populations les plus vulnérables de faire face à cette flambée des prix.

Ce ne sont pas seulement les consommateurs qui sont affectés, ce sont aussi les agences internationales, notamment celles qui fournissent l’aide aux populations qui ont faim. Je pense en particulier au Programme alimentaire mondial (PAM). Les pays importateurs nets de denrées alimentaires voient leurs factures augmenter de manière considérable, au moment même où ils doivent faire face à une augmentation tout à fait inédite des prix du pétrole, ce qui crée pour ces pays un déficit de balance des paiements tout à fait important.

Voilà l’état de la question, voilà la situation dans laquelle nous sommes et qui appelle à la fois à identifier les causes et les éventuelles responsabilités, et à travailler sur les solutions. Or on ne pourra pas travailler sereinement sur les solutions sans s’entendre d’abord sur un diagnostic quant à ce qui est à l’origine de cette situation.

Quelles sont les causes? Un consensus se dégage sur le fait que quatre facteurs majeurs ont conduit à la situation actuelle. Il est très difficile de quantifier leur importance respective car ces causes sont très étroitement interreliées et elles se renforcent mutuellement. Il est donc très difficile de quantifier l’impact de chacun de ces développements sur l’augmentation des prix, mais chacun s’accorde sur l’importance de quatre facteurs.

Le premier, c’est l’augmentation extrêmement spectaculaire et rapide du prix du pétrole, passé de 30 dollars le baril en 2000-2001 à 135 dollars aujourd’hui. Et on ne s’attend pas à ce qu’il descende rapidement. Cette augmentation implique que la production agricole est beaucoup plus coûteuse parce que beaucoup d’intrants (engrais, pesticides), beaucoup d’investissements (outils mécaniques) dépendent du prix du pétrole. Le transport de denrées alimentaires d’un coin du monde à l’autre est rendu aussi beaucoup plus coûteux, ce qui a un impact sur la facture que doivent acquitter les pays importateurs nets de denrées alimentaires.

Le deuxième facteur est le déséquilibre constaté aujourd'hui entre l'offre et la demande sur les marchés des matières premières agricoles. La demande augmente. En effet, chaque année, 75 millions de personnes s'ajoutent à la population mondiale. Nous nous acheminons vers un pic de 9, 2 milliards de personnes en 2050 et les régimes alimentaires se transforment pour devenir plus riches en protéines (viande et produits laitiers). Ainsi faut-il pour chaque calorie de bœuf, neuf  calories de céréales, pour chaque calorie de lait, quatre ou cinq calories de céréales. Donc, la quantité de céréales dont nous avons besoin pour satisfaire ces besoins alimentaires en évolution est en augmentation rapide: 5% environ, d'après l'estimation de l'OCDE et de la FAO dans leurs récentes publications sur les perspectives agricoles 2008-2015.

À côté de cette demande en forte croissance, l'offre ne parvient pas à suivre. Ceci est d'abord dû au changement climatique. Des régions entières sont menacées de désertification avec une perte estimée par le panel, le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat, à 60 à 90 millions d'hectares d'ici 2020 en Afrique subsaharienne, par exemple. Certaines de ces régions dépendant de la pluie pour l'agriculture, la production agricole y chutera de 50% d'ici 2020, dans 12 ans, menaçant ces populations d'une insécurité alimentaire croissante. 

Le changement climatique signifie également que les investissements dont nous avons besoin pour que l'agriculture puisse s'épanouir seront plus importants, notamment en systèmes d'irrigation. Ces investissements ont fait défaut depuis 25 ans de manière dramatique. C'est une erreur extraordinaire qu'a commise la communauté internationale depuis les années 1980 que ce sous-investissement dans l'agriculture qui représente aujourd'hui quelque 4% des programmes d'aide publique au développement pour un secteur dont dépendent dans de nombreux États en voie de développement 65, 70, voire 80% de la population. 

Cela d'autant plus que l'on reconnaît que les investissements, qui sont consentis, constituent le moyen le plus efficace de lutter contre la pauvreté. Ainsi, d'après la Banque mondiale, un dollar mis dans l'agriculture est au moins deux fois plus utile à la lutte contre la pauvreté que des investissements faits dans le secteur industriel ou dans celui des services.

Pourtant, ce domaine a été négligé, notamment par les pays en voie de développement. En effet, en moyenne, ces pays consacrent 4 à 4,5% de leur budget national à l'agriculture. Ils ont préféré récompenser les élites et les populations urbaines, plutôt que d'aller au secours des agriculteurs en dépit – je le répète –  de l'importance de ce secteur pour leur économie.  

On se trouve aujourd'hui face à une demande qui croît très rapidement, à une offre qui ne parvient pas à suivre en raison d'un sous-investissement structurel dans l'agriculture, et aux menaces que le changement climatique fait peser sur la capacité de la planète à nourrir le monde.

Ce facteur est structurel. Et c'est parce que celui-ci est structurel que tous les experts s'accordent à dire que la hausse des prix n'est pas seulement conjoncturelle, un phénomène purement transitoire, mais que ce dernier persistera au moins pendant les 10 à 12 ans à venir.

On espère que, dans 10 ou 12 ans, les investissements qui auront été faits dans l'agriculture permettront de pallier le déséquilibre actuel entre l'offre et la demande sur le marché des matières premières agricoles.

Le troisième facteur est, quant à lui, un facteur sur lequel beaucoup d'observateurs se sont penchés car c'est celui sur lequel il est le plus facile d'agir. Ce n'est pas le plus important. Mais c'est certainement celui pour lequel il est le plus aisé de faire marche-arrière. Il s'agit du développement des politiques qui visent à promouvoir les agrocarburants.

Ce sujet est difficile à traiter car des enjeux économiques importants sont en jeu. De plus, une confusion a été entretenue durant longtemps sur cette question. Ainsi, avec les biocarburants, on a voulu opposer l'objectif de lutter contre le changement climatique – objectif que nous partageons tous: lutter contre le changement climatique fait partie d'une stratégie pour la sécurité alimentaire – à la question de la sécurité alimentaire. 

C'est une fausse opposition. Aujourd'hui, les études s'accumulent pour dire que certains des agrocarburants ont un impact environnemental négatif et que l'on s'est trompé dans les politiques mises en œuvres dans certaines régions. Le débat sur les agrocarburants n'a pas de sens si l'on ne distingue pas les différentes plantes à partir desquelles ils peuvent être fabriqués, les différentes générations d'agrocarburants et les différentes stratégies mises en œuvre pour en promouvoir l'utilisation. 

Au Brésil, on fabrique du bio-éthanol à partir de la canne à sucre. Celle-ci est développée dans des régions du sud du Brésil, loin de l'Amazonie, comme l'a récemment rappelé le président Lula da Silva à Rome. 54% de la production brésilienne de canne à sucre sert à fabriquer du bio-éthanol. C'est un programme qui s'appelle "Proalcool", qui a été développé depuis les années 1970. 

Le bilan environnemental de la production de bio-éthanol à partir de canne à sucre est plutôt positif. En comparaison avec l'utilisation de l'énergie fossile, cette politique n'est pas mauvaise, bien qu'elle ait des conséquences sociales très contestables dans les grandes exploitations de canne à sucre, où les conditions de travail et les salaires sont extrêmement inquiétants. Mais il s'agit d'un autre débat. 

L'Union européenne et les États-Unis ont une autre politique d'agrocarburants. Les États-Unis ont commencé à s'intéresser à cette question à partir de l'année 2000 et aujourd'hui 30% de la production de maïs aux États-Unis sert à la production de bio-éthanol. Tous les gains de production depuis l'année 2004 aux États-Unis sont partis vers la production de bio-éthanol. Les États-Unis ont exporté moins de maïs sur les marchés mondiaux, le prix du maïs a augmenté sur les marchés internationaux, les fermiers américains se sont tournés vers le maïs aux dépens du soja, le Brésil a cultivé plus de soja, au détriment de la forêt amazonienne qui est détruite pour le cultiver. 

La politique des États-Unis en faveur de l'autosuffisance énergétique, qui est un mythe, a produit ces conséquences en chaîne. Suite à l'utilisation de biocarburants qui ne sont pas source d'énergie durable, le bilan énergétique de la production de bio-éthanol à partir du maïs est beaucoup moins bon que celui fabriqué à partir de la canne à sucre. Nombre d'analystes estiment aujourd'hui que ce bilan est globalement négatif. 

L'Union européenne a encore une autre politique. L'Union européenne produit, notamment en Allemagne, du biodiesel à partir du colza. Aujourd'hui, environ 2 à 3% des terres agricoles dans l'Union européenne servent à la production d'agrocarburants. C'est peu et la Commission européenne le souligne à juste titre. Le vrai problème est le suivant: pour respecter les objectifs que l'Union européenne s'est donnés en termes d'utilisation d'agrocarburants dans le transport, elle importe de l'huile de palme pour la fabrication de biodiesel. Ceci a conduit, ces dernières années, à détruire des forêts dans des pays tels que l'Indonésie, la Malaisie et la Nouvelle-Guinée qui sont des pays dont les forêts sont menacées par cette course aux agrocarburants. 

Cette course me paraît d'autant plus dangereuse qu'elle prend la forme d'annonces au monde. On se donne des objectifs chiffrés. L'Union européenne – je vous l'ai dit – s'est fixé comme objectif 10% d'agrocarburants dans les transports d'ici 2020. Les États-Unis se sont fixé comme objectif d'ici 2022 de multiplier par quatre – pour atteindre un sommet d'environ 130 millions de litres – la production chez eux de bioéthanol à partir du maïs. Pourquoi ces objectifs chiffrés sont-ils dangereux? Parce qu'ils sont un signal très clair donné au marché. Rassurez-vous, les prix des terres vont continuer à monter! De même, les matières premières agricoles sont un secteur qui sera rentable parce que la pression va continuer sur les prix!

J'y reviendrai dans mes conclusions. Si je puis modestement suggérer, la première et la plus immédiate des mesures que l'on puisse prendre – le parlement belge pourrait d'ailleurs en faire la demande au gouvernement et à l'échelle européenne – c'est renoncer à ces objectifs! Je reviendrai sur ce point.

Le quatrième facteur qui a conduit à la situation actuelle est celui de la spéculation. La spéculation est un thème difficile à aborder. On peut la comparer à l'écume sur les vagues. C'est un indicateur; ce n'est pas une cause! Les spéculateurs ne s'intéresseraient pas aux matières premières agricoles s'ils n'avaient pas la certitude qu'il y a là des gains à faire en raison de causes structurelles derrière l'augmentation des prix des terres arables et des matières premières agricoles.

Néanmoins, la spéculation est un facteur important dans l'explosion brutale des prix. C'est un facteur explicatif de la rapidité avec laquelle la crise s'est développée et c'est un facteur qui explique la volatilité de ces prix qui, d'un jour à l'autre parfois – prenez le cas du riz –, augmentent de 15% avant de diminuer le jour d'après de 10 ou 20%.

La spéculation est un problème pour les consommateurs puisqu'elle accentue la hausse des prix. C'est un problème aussi pour les producteurs agricoles qui ne savent pas à quel prix ils vont pouvoir vendre leurs récoltes et qui ont, par conséquent, un accès plus difficile aux crédits. C'est par ailleurs un problème pour les États qui ne savent pas ce que vont coûter les programmes sociaux qu'ils veulent mettre sur pied pour aider les populations qui subissent l'impact de la hausse des prix.

Peut-on lutter contre la spéculation? Oui, c'est possible. Des pistes sont explorées au plan international. La piste la plus souvent évoquée est la reconstitution de stocks alimentaires au niveau régional ou international permettant d'écouler des denrées agricoles alimentaires sur les marchés lorsque la fièvre sur les prix se fait jour et afin de couper l'herbe sous le pied – pour prendre une expression triviale – de la spéculation. Je reviendrai sur ce point dans mes conclusions.

Pour donner un indicateur quantitatif de l'importance de la spéculation que sont les bourses spécialisées comme le "Chicago Board of Trade" qui est la plus importante au monde, le volume des liquidités investi par les fonds d'investissement dans les matières agricoles a été multiplié par quatre ou cinq entre 2006 et 2007. Ces investisseurs se sont désintéressés des bourses d'actions et d'obligations à partir de 2000, 2001. Ils sont allés vers le pétrole, et on en a vu quelques-unes des conséquences. Ils se sont ensuite tournés vers les métaux et sont aujourd'hui intéressés par les matières premières agricoles. La publicité de la KBC, déjà célèbre grâce à certains d'entre vous, en est une illustration peut-être caricaturale.

Quelle a été la réaction de la communauté internationale face à cette situation et quelles sont les initiatives qui pourraient être prises? Je voudrais décrire les réactions de la communauté internationale en quatre points.

Le premier, le plus simple et le moins contestable, concerne le fait que les agences des Nations unies qui sont mandatées pour venir en aide aux populations qui ont faim ou pour soutenir l'alimentation et l'agriculture ont pris des initiatives en développant de nouveaux programmes. Par exemple, la FAO a développé une initiative sur la flambée des prix alimentaires qui consiste à aider les agriculteurs à faire face aux prix des intrants pour la production agricole. La FAO demande à la communauté internationale de financer cette initiative à hauteur de 1,7 milliard de dollars afin qu'elle puisse aller au-delà des quatre pays qu'elle touche pour l'instant. Une des clés de la solution est certainement le renforcement rapide des capacités de l'agriculture, notamment en Afrique subsaharienne. 

Le Programme alimentaire mondial (PAM) qui a vu le prix de ses programmes augmenter de manière brutale en raison de la hausse des prix des denrées alimentaires et de la hausse du cours du pétrole a demandé à la communauté internationale de recevoir un supplément de financement de 755 millions de dollars, somme qu'elle est parvenue à réunir en un temps record, en quelque trois mois. Voilà donc une première série de réactions sur le plan humanitaire. Par ailleurs, des États ont donné plus d'argent pour financer ces programmes. 

Le deuxième type de réaction consiste en des réactions que les États ont eues en ce qui concerne leur politique commerciale. Certains États ont restreint les exportations de denrées alimentaires pour se protéger d'une conséquence d'une hausse des prix et pour protéger leur population contre le risque de pénuries alimentaires. Certains États exportateurs, comme l'Indonésie, l'Inde ou l'Argentine, ont imposé soit des interdictions d'exportation, soit des taxes élevées à l'exportation pour limiter le risque que leur population soit affectée par la hausse des prix sur les marchés internationaux. Ces réactions, pour compréhensibles qu'elles soient, ont eu un impact néfaste car elles ont nourri la spéculation sur les marchés internationaux, elles ont conduit à une augmentation des prix sur les marchés internationaux – c'est évident – et elles ont rendu plus chères les importations de denrées alimentaires pour les pays importateurs nets de denrées alimentaires.

Ces pays sont les Philippines et le Sri Lanka, mais aussi un pays comme la Suisse; ils ont dû payer beaucoup plus cher leurs factures en raison de ces politiques de restriction aux exportations. 

Le problème, c'est que ces réactions n'ont pas été coordonnées, mais unilatérales et dictées par des considérations essentiellement de politique intérieure. S'il est une chose positive dans le sommet alimentaire mondial qui a eu lieu à Rome du 3 au 5 juin, c'est que les pays se sont parlé et se sont entendus sur la nécessité de se concerter sur leurs réactions à la crise.

Le troisième type de réactions, c'est le fait que les programmes sociaux ont été étendus dans un certain nombre de pays pour protéger la population contre l'impact de la hausse des prix alimentaires.

Le quatrième type de réactions, c'est la concertation de la communauté internationale. Sur ce quatrième type, je serai un peu plus détallé. 

La communauté internationale s'est rendu compte qu'il fallait coordonner ces réactions à la crise. La toute première initiative est une conférence de deux jours qui a eu lieu à Berne les 28 et 29 avril et s'est réunie sous la présidence du Secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-moon. Il a demandé aux agences des Nations Unies ayant un mandat en la matière de coordonner leurs actions. Il s'agit de la FAO, du PAM, du Fonds international de développement agricole (FIDA), du Bureau pour la coordination des Affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA). Ils se sont réunis avec les institutions financières internationales, Banque mondiale (BM) et Fonds monétaire international (FMI), et avec l'OMC pour développer une réponse coordonnée à la crise.  

De cette réunion est sorti un groupe de travail de haut niveau qui, aujourd'hui, est en train de développer un cadre stratégique commun pour réagir à la crise alimentaire. Une première version de ce cadre commun d'action a été présentée à Rome lors de la conférence de haut niveau des 3 et 5 juin. J'aurais quelques commentaires à faire sur ce cadre, auquel j'ai eu l'occasion de contribuer avant sa présentation publique, mais qui me paraît à certains égards décevant par certaines absences, c'est-à-dire des éléments qui n'y sont pas abordés alors qu'ils font partie des solutions à la crise. Voilà une première action au niveau des Nations Unies. 

Deuxièmement, la FAO a convoqué sa conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale. Au départ, cette conférence devait porter notamment sur le changement climatique et les bio-énergies et l'impact sur la sécurité alimentaire. En fait, elle est devenue un sommet mondial sur l'alimentation. Il faut reconnaître que, pour certains États, et nous le regrettons, ce fut une aubaine pour promouvoir certaines thèses qui ont leur place réelle dans les négociations au sein de l'OMC mais pas dans un sommet consacré à la sécurité alimentaire mondiale.  

Le Conseil des droits de l’homme s’est réuni en session extraordinaire le 22 mai. J’ai demandé, lorsque j’ai pris mes fonctions le 1er mai, qu’il tienne une session sur cette question. La résolution adoptée au terme de celle-ci, nous a mandatés, la haute commissaire aux droits de l’homme, Louise Arbour, et moi-même pour porter un message dans ces différents lieux où la crise alimentaire est abordée, un message dont j’aurai l’occasion de dire quelques mots en conclusion. Enfin, le Conseil économique et social des Nations Unies a tenu une réunion, du 20 au 23 mai, sur ces questions.

Ces réactions sont bienvenues, importantes, il faut les saluer, et la coordination est évidemment nécessaire. Mais des tabous doivent encore être levés sur quatre points. Je me permets d’insister sur ces quatre points car une contribution que, mesdames et messieurs les parlementaires, vous pouvez faire c’est, dans vos discours publics sur la crise et sur la position que la Belgique peut avoir dans ces dossiers internationaux, de dire que la Belgique contribue, non seulement aux points qui sont à l’agenda mais aussi à définir les termes de l’agenda, qui me paraît devoir être revu sur quatre points fondamentaux.

Premier point sur lequel l’accent n’a pas été suffisamment mis, c’est la dimension institutionnelle (ou de gouvernance) des réponses qui doivent être apportées, sur le plan national, à la crise actuelle. Que dit-on aux États? Qu’ils doivent ouvrir leur marché au commerce international des produits agricoles, qu’ils doivent développer des programmes sociaux, qu’ils doivent éviter les politiques de restriction aux exportations qui sont une source de spéculation sur les marchés internationaux. Mais on ne leur dit pas qu’ils doivent développer des stratégies nationales visant à garantir le droit à l’alimentation, en créant des conditions qui responsabilisent les gouvernements. 

Je viens du domaine des droits de l’homme, et plus spécialement je m’intéresse depuis plusieurs années au droit à l’alimentation. Qu’est-ce qui découle du droit à l’alimentation? Une obligation pour les États de développer des stratégies institutionnelles qui définissent les responsabilités des différents départements ministériels au sein d’un gouvernement; qui définissent des calendriers pour la réalisation progressive du droit à l’alimentation; qui donnent des voies de recours aux victimes des violations du droit à l’alimentation, permettant d’engager la responsabilité des gouvernants et qui constituent un mécanisme de contrôle et de surveillance de la situation du droit à l’alimentation dans les pays les plus fragiles.

Cette réponse institutionnelle fait partie des solutions qui doivent être développées. C'est aussi une manière d'ajouter une notion de gouvernance aux notions purement humanitaires et macroéconomiques à travers lesquelles la crise actuelle est abordée. 

Le deuxième message qui me paraît manquer concerne la question de la spéculation. Dans l'un des projets de déclaration finale adoptée à la conférence de haut niveau de Rome, il y avait un paragraphe sur le sujet qui mentionnait que les États devaient lutter contre la volatilité des prix sur les marchés internationaux et qui disait qu'il faudrait peut-être songer à constituer des stocks, des réserves alimentaires au plan national, régional ou international, entre les mains de la FAO, précisément pour répondre à cette instabilité, cette volatilité des prix. Ce paragraphe a été biffé. 

Or il faut se rappeler qu'au cours des années 1980 et jusqu'au milieu des années 1990, le FMI, parmi les prescriptions dans ses plans d'ajustement structurel, demandait aux États de ne pas entretenir de stocks alimentaires qui étaient coûteux et parfois sources de corruption, qui provoquaient des distorsions du marché. Beaucoup d'États, lorsque la crise fut venue, n'avaient plus ces stocks à leur disposition pour venir au secours de leur population. 

Certains États ont fait exception, comme l'Inde ou le Bengladesh, mais beaucoup d'autres se sont retrouvés désarmés. Il faut reconstituer ces stocks alimentaires, même si ce n'est pas le moment de le faire en raison de la nervosité des marchés: cela ne ferait qu'accentuer la fièvre. Néanmoins, il faut préconiser cette solution à moyen terme. Selon moi, c'est le meilleur moyen de lutter contre l'impact de la spéculation. 

La troisième question à laquelle on n'a pas accordé une attention suffisante, ce qui me paraît extrêmement grave: la hausse des prix alimentaires représente un risque pour les consommateurs qui ne sont pas des producteurs agricoles, elle représente un risque pour les pauvres dans les pays en développement qui sont des importateurs nets de denrées alimentaires mais cette hausse des prix représente une opportunité, dit-on, pour les producteurs agricoles.  

Le problème est le suivant: dans des pays comme le Brésil, la Chine, l'Inde, les producteurs agricoles vont pouvoir bénéficier de cette hausse des prix parce qu'ils sont suffisamment connectés au marché, qu'ils disposent des infrastructures suffisantes, parce qu'ils ont bénéficié d'investissements dans les années passées qui leur permettent au fond de profiter de ce "retour à la réalité", à des prix des denrées alimentaires élevés. 

Les producteurs agricoles d'Afrique subsaharienne sont dans une situation beaucoup moins favorable. Ils ne vont pas bénéficier de cette hausse. Ils n'ont pas accès au marché de la même manière. Il manque des infrastructures pour lesquelles il faut des investissements publics importants. 

Une des difficultés est que ces petits producteurs, ces paysans qui vivent pour 500 millions d'entre eux – 2 milliards de personnes, 500 millions de familles – sur moins de deux hectares de terres, sont dans une situation extrêmement vulnérable par rapport aux grandes sociétés de l'agroalimentaire qui leur fournissent des produits, qu'elles produisent des semences, pesticides ou tout à la fois, ou qui leur achètent leurs récoltes pour ensuite les écouler sur les marchés des pays industrialisés.

Les petits paysans sont dans une situation de vulnérabilité économique. Ils ne sont pas capables de négocier d'égal à égal le prix qu'ils payent pour leurs intrants et le prix qu'ils reçoivent pour leurs produits. Ils sont des "prices takers"; ils ne sont pas des "prices makers".

Ceci n'est pas un marché qui fonctionne selon les règles de l'offre et de la demande, règles que M. Van Rompuy, notre président, rappelaient à l'occasion et qui ne sont absolument pas respectées sur les marchés des matières premières agricoles.

Ce déséquilibre entre, d'une part, les petits paysans inorganisés et, d'autre part, un secteur très concentré de l'agroalimentaire, des grandes multinationales, est selon moi une source de préoccupations. Ce l'est également pour la Banque mondiale qui, dans son rapport mondial sur le développement 2008, consacre plusieurs pages à la concentration dans la chaîne de production et de distribution des denrées alimentaires et s'inquiète de l'abus de position dominante dont certaines sociétés pourraient se rendre coupables dans un tel contexte. Il faut responsabiliser ces sociétés. Il faut aider les petits producteurs à s'organiser pour obtenir tout simplement un meilleur prix pour le produit de leurs récoltes.

Pour l'instant, ces petits paysans sont dans la situation de l'ouvrier qui travaille sur la plate-forme qui produit du pétrole en mer du Nord. Ce n'est pas parce que les prix du pétrole ont été multipliés par 4 que son salaire a été multiplié par 4. Il continue à être payé le prix auquel on veut bien l'embaucher.

La quatrième question qui me paraît être oubliée est la plus importante et la plus dangereuse. Dans tous ces débats, il y a au fond un diagnostic commun mais un tabou quant au remède.

Le diagnostic commun est qu'il faut renforcer l'agriculture, qu'il faut augmenter rapidement les investissements dans ce domaine qui a été trop longtemps négligé. D'ailleurs les besoins alimentaires dans le monde sont tels qu'on estime qu'il faut doubler la production alimentaire d'ici 2050 et l'accroître de 50% d'ici 2030.

Le défi est donc considérable.

On a vécu, depuis l'après-guerre, sur l'idée qu'on produisait suffisamment et que la seule question pertinente était une question de distribution, mais il faut revenir à la question fondamentale de savoir si la planète va être capable de nourrir ses habitants. Le problème est que cette situation nouvelle, inédite, risque d'être utilisée comme une aubaine pour certains programmes que je voudrais labelliser sous un terme un peu caricatural mais commode: les programmes de la Révolution verte. À la fin des années '60 et dans les années '70, l'Asie du Sud a bénéficié d'une transformation considérable de son agriculture et d'un renforcement de sa productivité à l'hectare grâce à ce qu'on a appelé la Révolution verte qui a consisté à utiliser des biotechnologies et à privilégier les cultures d'exportation sur les cultures vivrières destinées à répondre aux besoins de la population locale. Elle a également renforcé le pouvoir des grandes exploitations capables de faire des économies d'échelle par rapport au pouvoir des petits paysans, que j'évoquais tout à l'heure. Ce modèle est en quelque sorte passé au-dessus de l'Afrique. Aujourd'hui, puisque nous avons cette solution toute faite, il y a un risque qu'on se dise qu'il faut faire pour l'Afrique ce qu'on a fait pour l'Asie du Sud, sans tirer les enseignements des erreurs qui ont été commises dans cette Révolution verte.

Au fond, ce qui s'est passé de plus important à Rome, ce ne sont pas les discours de Nicolas Sarkozy ou de Lula da Silva ou même de Charles Michel, ce n'est pas la déclaration finale, c'est la conclusion d'un partenariat entre l'Alliance pour une Révolution verte pour l'Afrique, présidée par Koffi Annan, et les Agences de Rome, la FAO, le Fonds international de développement agricole et le Programme altermondialiste pour une Révolution verte pour l'Afrique. L'Alliance pour une Révolution verte pour l'Afrique est soutenue par le secteur privé, extrêmement présent à Rome, et certaines entreprises de l'agroalimentaire, que je pourrais nommer, étaient extrêmement soucieuses de prescrire leurs solutions.

Le problème est que la Révolution verte n'est pas la panacée. Il y a quatre difficultés qui me paraissent devoir être relevées et qui appellent une réflexion approfondie sur le risque que, sous prétexte de produire plus, on produise moins bien, avec des conséquences sociales et environnementales négatives.

Je vais résumer ces quatre risques brièvement. D'abord, il y a le recours aux biotechnologies, y compris les OGM, et à des technologies qui sont potentiellement source, pour les producteurs agricoles, d'une plus grande dépendance aux détenteurs de brevets sur ces technologies, à savoir les grandes multinationales de l'agroalimentaire. 

Elles ont des impacts sur l'environnement et la santé publique qu'on ne mesure pas encore suffisamment bien. En outre, si l'Union européenne maintient ses réserves vis-à-vis des organismes génétiquement modifiés, elles peuvent rendre très difficile l'accès au marché européen pour ces producteurs qui "bénéficieraient" de ces nouvelles technologies. Voilà pour le premier dossier important.

J'en viens au deuxième problème, à savoir les rapports de force entre les petits paysans et les grands exploitants agricoles. Le modèle de la révolution verte se fonde sur l'idée que l'on doit renforcer la productivité, notamment par des économies d'échelle qui permettent la production agroindustrielle, la production agricole à grande échelle. Ceci risque de jouer au détriment des petits producteurs désorganisés qui n'ont à leur disposition pour produire que deux ou trois hectares de terrain. Si l'on n'y prend garde, ces petits producteurs seront progressivement obligés de vendre leurs terres et de devenir des travailleurs sans terre au service de plus grandes exploitations agricoles. C'est un risque tout à fait considérable qui appelle des solutions en termes de gouvernance des organisations de petits paysans.

Le troisième risque, c'est que l'on privilégie les monocultures vouées à l'exportation plutôt que les cultures vivrières destinées à la consommation locale. Privilégier les monocultures vouées à l'exportation risque d'accentuer la vulnérabilité des pays. En effet, puisqu'ils ne produisent pas eux-mêmes, ils sont obligés d'importer la nourriture qu'ils consomment. Dès lors, la volatilité des prix sur les marchés internationaux aura un plus grand impact sur eux. En outre, une différence considérable du pouvoir d'achat entre les pays de l'OCDE et beaucoup de pays en développement signifie que, pour les pays en développement, un marché des matières premières agricoles est beaucoup plus cher. Ils n'ont pas les moyens, comme nous, d'acheter les denrées agricoles lorsque celles-ci sont mises sur les marchés internationaux.

La quatrième difficulté sur laquelle j'attire votre attention dans l'idée de la révolution verte, c'est la question de la biodiversité. La biodiversité doit être absolument préservée parce qu'elle est la source de progrès agricoles pour l'avenir. Si certaines cultures sont menacées, elle peut aussi être une "bouée de sauvetage" lorsqu'il faut développer des alternatives. Or, cette biodiversité est menacée gravement par la progression des monocultures dans les pays qui sont brutalement amenés à faire "table rase", faire "place nette" pour des grandes monocultures d'exportation. Il faut donc être attentif à l'impact de la révolution verte, telle que certains voudraient la voir se développer à grande vitesse sur le continent africain.

Il y a ces deux modèles alternatifs: le modèle AGRA – alliance pour la révolution verte en Afrique - et le modèle proposé par beaucoup d’organisations de la société civile qui étaient présentes à Rome. 

Il y a là-dessus une réflexion en cours depuis 4 ans par des experts internationaux qui ont publié en avril dernier à Johannesburg un rapport qui est un peu l’équivalent du rapport du groupe inter-gouvernemental sur le changement climatique que vous connaissez. Ce rapport s’intitule: "Évaluation internationale des sciences et technologies agricoles au service de développement". Il s'agit des résultats de 4 années de travail par 400 experts de l’agriculture et de l’alimentation qui ont dit: "Attention! Il faut privilégier l’agro-écologie, il faut être attentif à l’impact social de la transformation trop rapide du secteur agricole, il faut développer une forme d’agriculture respectueuse de l’environnement et être attentif à ses impacts sociaux."

Ce rapport existe. 57 gouvernements ont approuvé ses conclusions à Johannesburg en avril dernier.

Que voit-on dans les discussions de Rome? Silence radio. Aucune mention n’est faite de ce rapport. On ignore ses conclusions. Peut-être parce que ces conclusions ne plaisent pas à tous ou parce qu’au cours des travaux ayant conduit à cette évaluation internationale, certaines multinationales se sont désengagées, craignant que les conclusions ne rejoignent pas leurs intérêts.

Je termine en disant en 4 phrases ce qui à mon sens peut être une manière pour la Belgique de contribuer à ce débat. 

La Belgique a une forte influence sur ces questions parce qu’elle n’est pas perçue comme menaçante. Si j’ai été nommé par le Conseil des droits de l’homme, rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation ce n’est pas malgré le fait que je ne sois pas africain ou suisse. C’est grâce au fait que j’étais belge et qu’au fond la Belgique est un pays perçu comme relativement neutre et objectif dans ces discussions. Il faut jouer la-dessus.

Notre relative petite taille est un atout dans notre capacité à promouvoir des initiatives qui ne suscitent pas d’emblée le rejet. Alors que si ces initiatives venaient d’autres pays que je ne citerai pas, elles seraient accueillies avec suspicion. 

Premièrement, la Belgique doit encourager ses partenaires européens à renforcer la part de l’aide publique au développement à l’agriculture. Charles Michel l’a fait en parlant d’un objectif de 10% de l’aide publique au développement à l’agriculture pour 2010. Je pense que c’est effectivement la bonne direction vers laquelle aller. Il faut que les pays en développement comprennent que c’est dans leur propre intérêt et cela correspond d’ailleurs à une stratégie qu’ils ont eux-mêmes approuvée à défaut de toujours pouvoir la mettre en œuvre.

Deuxièmement, la Belgique doit forcer un débat sur la reconstitution des réserves alimentaires, des stocks alimentaires, sur le plan régional ou international. Si l’idée a été évoquée par certains intervenants dans les conférences internationales que j’ai mentionnées, elle n’a jamais été approfondie. Jamais personne n’a pris l’initiative d’instruire ce dossier de manière approfondie. Pourquoi la Belgique ne prendrait-elle pas l’initiative de demander à un groupe d’experts de travailler sur la faisabilité de ce scénario qui aujourd’hui n’est exploré de manière approfondie par aucun organisme?

Troisièmement. Je vois ici un rôle spécifique pour le parlement. Il faut que les grands acteurs de l’agro-alimentaire soient conviés à une discussion ouverte et sans tabous sur sa contribution possible à réaliser le droit à une alimentation adéquate. Dans le cadre de mon mandat de rapporteur spécial, je suis en dialogue avec ces entreprises, j’essaye de les responsabiliser progressivement, j’essaye d’identifier avec elles les bonnes pratiques qui peuvent être développées et la manière dont ces grandes sociétés peuvent non pas tabler sur la vulnérabilité des petits paysans auxquels elles font face mais au contraire renforcer ces petits paysans dans leur capacité à être des interlocuteurs fiables. Ce n’est pas facile. Si le Parlement belge pouvait convier à une table ronde sur cette question, et m’aider ainsi à créer un climat de discussion serein, je pense que ce serait pour moi d’une grande utilité et que ce serait pour nous tous une occasion unique d’avoir une discussion plus facile à conduire si le parlement en prend l’initiative que si moi-même ou d’autres, toujours soupçonnés de partialité, en prenaient l’initiative.

 

Enfin, quatrièmement, c’est le plus important à mes yeux. Dans l’immédiat, il faut d’urgence renoncer à cet objectif absolument irréaliste et contre-productif, que l’Union européenne s’est donné en termes d’utilisation d’agrocarburants dans le transport. 

Cette politique est littéralement meurtrière, pardonnez-moi l'expression!

Les biocarburants impliquent que l'on demande à des petits paysans de pays comme la Colombie, en Amérique latine, comme la Malaisie, l'Indonésie d'accepter de renoncer à faire ce qu'ils faisaient parfois depuis des générations pour produire, nous nous, des matières premières destinées à permettre le fonctionnement de nos automobiles. Il s'agit pourtant de terrains arables qui peuvent servir à produire des denrées alimentaires, qui ont d'ailleurs parfois servi à alimenter les marchés domestiques. Ne nous faisons pas d'illusion: la terre arable dans le monde n'est pas extensible à l'infini. En fait, elle n'augmente pas. Au contraire, elle rétrécit suite au changement climatique. Tout hectare de terrain réservé à la production d'agrocarburants est un hectare perdu pour la production alimentaire.

Pour ma part, j'estime que le signal donné par l'Union européenne aux marchés internationaux en insistant sur le maintien de cet objectif chiffré est extrêmement négatif, qui ne sert en rien la cause du changement climatique. Les rapports d'experts se multiplient. Il est temps que le Conseil de l'Union européenne s'en rende compte.

 

(Applaudissements)
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